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Compte rendu

CTL du 12 avril 2016
A l’ordre du jour de ce CTL :

· Modification des horaires d’ouverture au public des trésoreries de Combronde, Courpière Manzat et TP du CHU 

· Adaptation des structures et du réseau (SIP -  St Gervais-Montaigut – Redevance audio visuelle)

· Aménagement de la cartographie des résidences d'affectation nationale (RAN) et changement de dénomination de la RAN La Bourboule/Le Mont Dore en RAN du Mont Dore

· Formation professionnelle : bilan 2015 et projet de plan local de formation 2016

· Examen des suites données aux avis émis lors du CTL du 8 février 2016

· Classement des postes comptables 2017

· Bilan d'exécution du budget départemental 2015 et présentation du budget prévisionnel 2016

· Point sur les travaux immobiliers

· Questions diverses
Avant d’aborder l’ordre du jour, les élus Force Ouvrière ont lu une déclaration liminaire.
DECLARATION LIMINAIRE
Monsieur le Président,

Ce CTL se tient quelques jours après la journée de grève et de manifestation du 31 mars dernier contre la loi Travail à laquelle les agents des finances ont participé nombreux. Outre l'offensive contre les salariés du privé, les fonctionnaires ont bien compris que si le Code du travail est attaqué, demain viendra le tour du Statut de la Fonction Publique. F.O.-DGFiP demande donc le retrait pur et simple de cette loi !...
Pour en revenir à la réunion d'aujourd'hui, lors du dernier CTL le 8 février, à la question de Force Ouvrière sur les fermetures de postes en 2016 vous nous aviez répondu qu’il n’y en aurait aucune.

Or, à l’ordre du jour de ce CTL, nous allons examiner le regroupement de la trésorerie de St Gervais d’Auvergne avec celle de Montaigut en Combrailles qui aboutit à la fermeture effective de St Gervais.
Les élus Force Ouvrière ne peuvent que constater qu’ils sont mis devant le fait accompli sans aucune concertation préalable ! Une fois de plus le dialogue social à la DGFiP peut se résumer par un «  circulez, y a rien à voir !… » Et que dire des élus de St Gervais d’Auvergne qui eux aussi ont été avertis au dernier moment !...
Dans certaines zones rurales, la DGFiP est l'une des dernières administrations d’Etat présentes,
F.O.-DGFiP condamne toute réduction du maillage territorial de ses implantations.
Certes une permanence est prévue, sans doute pour ménager un peu les susceptibilités, mais pour combien de temps et avec quels moyens ?

Nous allons aussi examiner les modifications d’horaires de 4 trésoreries. On ne peut que constater une nouvelle fois que seule la réduction d’ouverture au public supplée au manque d’effectifs. F.O.-DGFiP condamne ce recul du service public de proximité comme solution éventuelle pour améliorer les conditions de travail des agents.
Malgré tout, cette demande émanant des personnels, les élus Force Ouvrière voteront POUR.
Enfin, un point de l’ordre du jour porte sur le budget, bilan 2015 et prévisions 2016. Là encore,F.O.-DGFiP déplore une nouvelle fois une baisse conduisant à des coupes franches sur certains postes notamment l’affranchissement, l’informatique, les loyers. Une telle situation financière participe à la détérioration des conditions de vie au travail des agents.
F.O.-DGFiP continue à dénoncer la situation dramatique des services. A quel moment l’Administration va-t-elle comprendre que les services, mais surtout les agents, sont au bord de l’explosion. Les vacances d’emplois de plus en plus nombreuses couplées aux suppressions de postes ne permettent plus d’assurer les missions d’où un découragement inquiétant de la part des collègues.
Alors face à une telle situation, les élus F.O.-DGFiP continuent d’exiger :
· L’arrêt immédiat des suppressions d’emplois et le comblement des vacances d’emplois (3 822 emplois B et C dont 32 pour la DDFiP 63)

· Le maintien de toutes les missions de la DGFiP

· La défense du Service Public et du Statut 
· L’amélioration des conditions de travail et la revalorisation des rémunérations
Avant l'ouverture du CT, les élus du canton de ST Gervais, accompagnés du collectif de défense des services publics des Combrailles, ont demandé audience au Directeur.

Après une demi heure d'attente devant les locaux de la Direction, ils ont été enfin reçus. Le Directeur, une fois de plus, s'est retranché derrière les décisions du Ministre et de la DG pour justifier le regroupement à Montaigut. Le Maire de St Gervais, a longuement argumenté pour le maintien de sa trésorerie. Il a notamment expliqué que le schéma départemental de coopération intercommunale n'est pas encore définitif, la communauté de communes de St Eloy les Mines ayant demandé à rester autonome.

Les élus ont nettement insisté sur le fait qu'ils souhaitent le maintien des deux trésoreries, celles- ci étant complémentaires l'une de l'autre.
Après le départ des élus, le CTL a pu s'ouvrir, les organisations syndicales ont demandé que l'ordre du jour soit modifié et que les débats commencent par l'évocation du regroupement des deux trésoreries.

Le Directeur a précisé que ce n'était encore qu'un projet, et à la question des OS sur l'avis de la Direction, il a clairement signifié qu'il était pour.
La trésorerie ayant une équipe plus étoffée (but du regroupement), le trésorier aura la possibilité de fournir un travail de meilleure qualité dans sa mission de conseil auprès des élus, Il pourrait même se faire aider dans cette mission par l'un des contrôleurs du poste.
Argument suprême : «En milieu rural, pour éviter des fermetures de trésoreries, il faut fermer des trésoreries ». Comprenne qui pourra ! ...   
Quelques précisions sur cet « hypothétique » projet : 

· Les horaires de travail de « l'hypothétique nouveau poste » feraient l'objet d'un vote (Saint Gervais travaille en 4,5 jours, Montaigut en 5 jours).

· Les écritures de fusion feront l'objet d'une aide de la Direction (aide valable pour tous les postes concernés par la nouvelle carte de l'intercommunalité).

· Les agents ont bénéficié d'un accompagnement RH et notamment le Chef de poste de Montaigut pour lequel la Direction participe à sa préparation en vue de la sélection d'IDIV.
Ce regroupement est présenté par la Direction comme étant cohérent avec le nouveau schéma de l'intercommunalité. Force Ouvrière a donc souhaité savoir si ce raisonnement allait s'appliquer à l'ensemble du département.(Manzat/Combronde, Thiers/Courpière, Ambert/Cunlhat,.....)
Tous les représentants du personnel ont voté CONTRE ce projet
Compte tenu de l'absence évidente de dialogue social, les élus CGT et Solidaires ont quitté la séance.
Les élus Force Ouvrière sont restés uniquement pour débattre du point suivant à savoir les nouvelles modalités d'organisation du contrôle de la contribution à l'audiovisuel public.
Deux collègues sont concernés par cette restructuration (1 cadre A, 1 cadre C), ils vont intégrer au 1er septembre le PCE (Pôle Contrôle Expertise) de Berthelot.

Le contrôle sur le terrain n'aura plus lieu, le contrôle sur pièces sera intensifié grâce au recours accru au droit de communication auprès des diffuseurs-distributeurs de services payant de programme de télévision et aux vendeurs de télévision.

Force Ouvrière a demandé ce qu'il advenait de la NBI dont bénéficient actuellement les deux agents. Soyons rassurés : ils vont conserver leur régime indemnitaire actuel.
Les élus Force Ouvrière ont voté CONTRE ce projet
Force Ouvrière a à son tour quitté la séance pour protester également contre l'absence de dialogue social à la DDFIP.

Les élus Force Ouvrière au CTL :
Titulaires  Monique ROBERT – Gilles GUEGAN – Marie-Claire ORBAN
Suppléants  Jean-Marc LE FAY - Natalie DAIN – Fabrice GLAINE
